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L’ÉTAT AFRICAIN DÉSENGAGÉ 
ET LES POLITIQUES URBAINES 

Emile LE BRIS* 

Dans l’ensemble des pays du tiers-monde, et plus particulièrement en 
Afrique sub-saharienne, l’urbanisation provoque des situations explosives et 
suscite des interprétations contradictoires. Enfermés dans une perspective 
globalement ruraliste, la plupart des acteurs nationaux et internationaux du 
développement n’admettaient qu’avec peine, jusqu’à une date récente, le ca- 
ractère inéluctable d’un processus qui conduit d’ores et déjà plusieurs pays 
d’Afrique Noire à concentrer dans les villes plus de la moitié de leur popu- 
lation. 

L‘urbanisation rapide n’est en vérité préoccupante que dans la mesure où 
elle s’accompagne d’une montée accélérée de la pauvreté. La précarité phy- 
sique des quartiers spontanés, leur sous-équipement et le surpeuplement des 
logements constituent incontestablement des facteurs d’exposition aux 
risques de mortalité et de malnutrition, mais aussi de destructuration sociale 
dont les figures principales sont la criminalité, la prostitution, l’alcoolisme, 
l’analphabétisme et le chômage. Les images fortes ne ,manquent pas pour 
stigmatiser ces métropoles parasites concentrant la pauvreté de masse et 
pour identifier, en périphérie des grandes mégapoles, la montée d’une nou- 
velle ethnie : celle des c sauvages urbains >>, 

Or, ceux-là mCmes qui colportaient ces prévisions catastrophistes chan- 
gent aujourd’hui de discours et présentent les villes du Sud comme un mo- 
teur essentiel du développement. Les experts de tous horizons insistent sur 
les enjeux économiques de l’urbanisation et sur ses enjeux politiques. Mais 
il est remarquable que ce changement de discours soit contemporain de la 
percée irrésistible de la doctrine libérale et s’inscrive dans une stratégie déli- 
bérée d’affaiblissement de 1’Etat. 

: 

‘i e, 

I .  ORGANISER LE REPLI DE L~ÉTÀT DANS 
UN CONTEXTE D’APPAUVRISSEMENT ACCÉLÉRÉ 

L‘échec des gouvernements africains en matière de ‘politique urbaine 
n’est plus à démontrer. Cet échec procède de causes à la fois conjoncturelles 
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et structurelles. Pour mesurer l’ampleur de la dégradation de la situation 
économique, il suffit de rappeler l’éyolution du revenu par habitant dans 
deux pays promis au << décollage D au début des années 70 : on passe au Ni- 
geria de l 100 dollars au début des années 80 à 370 dollars en 1988, on 
passe en Côte d’Ivoire de 1 150 dollars en 1980 à 650 dollars en 1985 ! 

Les Etats eux-mêmes sont soumis à des contraintes financières de plus en 
plus sévères alors que le coût d’un urbain en investissements publics est es- 
timé à 1’5 fois le coût d’un rural. On considère que les pouvoirs publics afri- 
cains doivent investir chaque année de 100 à 150 milliards de dollars dans 
l’habitat et les infrastructures urbaines, alors qu’ils ne reçoivent, à ce titre, 
de l’extérieur, que 5 milliards de dollars ! Est-il imaginable de faire financer 
cet énorme différentiel par le secteur privé et les ménages ? 

C’est pourtant dans cette voie que l’on s’engage en prêchant le moins 
d’Etat. en réduisant la capacité d’investissement et l’emploi publics. Les 
Programmes d’Ajustement Structurel s’inspirent en effet des grands dogmes 
de l’économie liberale : 

- retour aux grands équilibres (ce qui conduit à slimuler l’offre en ma- 
tibres premibres pour.l’essentie1 et .11 rtduire la demande de manikre dras- 
tique), 

- libtralisation des Cchanges (par intégration sans restriction au march6 
mondial) et retour .11 la vtrité des prix (ce qui implique qu’il soit mis fin aux 
politiques de subvention dans des domaines aussi sensibles que l’alimenta- 
tion et l’habitat). 

Une telle politique, imposée de l’extérieur, s’appuie certes sur des argu- 
ments sérieux ; 1’Etat africain proliférait dangereusement (n’avait-on pas dé- 
passé, sur le continent, le chiffre impressionnant de 3000 entreprises 
d’Etat !) mais plus il proliférait, et plus il se dévitalisait et devenait ineffi- 
cace... 11 y a cependant quelque contradiction à vouloir inculquer le sens de 
1’Etat aux élites locales tout en cherchant à les convaincre des méfaits du 
tout-Etat. I1 est non moins contradictoire d’organiser le repli de 1’Etat dans 
des sociétés où celui-ci est très faiblement intériorisé. Ce dernier aspect, 
trop rarement abordé, mérite que l’on s’y arrête. D’une manière générale, 
í’Etat est jugé faible parce qu’il ne correspond pas au mode de production 
dominant, celui qu’anime une petite paysannerie << non capturée >> par les 
autres classes sociales’. En ville, cette faiblesse s’aggrave du fait d’une dis- 
location croissante des relations entre la logique bureaucratique et une éco- 
nomie urbaine obéissant de plus en plus à des logiques micro-économiques2. 
Mais, d’un autre côté, c’est bien parce qu’existe cet écart que perdure un 
pouvoir s’appuyant sur le clientélisme (logique de la faveur) et l’accroisse- 
ment patrimonial (véritable privatisation de 1’Etat réalisant l’accumulation B 
des fins non publiques .!). 
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II. LA VILLE, L’ÉTAT ET L’AIDE INTERNATIONALE 

Les villes sont au centre d’enjeux complexes d’ordre à la fois technique, 
économique, politique et symbolique. Certains de ces enjeux pèsent lourd 
sur les mécanismes d’accumulation interne et la reproduction des systèmes 
politiques et se trouvent au centre de la lutte d’influence que se.livrent ies 
bailleurs de fonds étrangers. I1 n’est pas inutile de passer brièvement en re- 
vue ces enjeux avant de s’interroger sur le degré d’autonomie des autorités 
gouvernementales nationales par rapport à ce qu’il est convenu d‘appeler les 
<< conditionnalités >> de l’aide extérieure. 

I .  Les enjeux ... 
L‘habitat, loin de se réduire à ses aspects quantitatifs ou à sa dimension 

technique, suscite des préoccupations relatives A la productivité des habi- 
tants-travailleurs et A leur santé. L‘organisation de l’espace urbain condi- 
tionne l’efficacité d’une planification rationelle et permet en demikre ins- 
tance ?i la ville de maximiser sa contribution au dkvcloppcment tconomique. 
Ainsi rtduits à leur dimension technique, ces enjeux se laisscnt facilement 
englober dans les paradigmes de la rationalitt ct dc la modemitt. 

Or, les choix en matihre d’habitat (locatif / non locatif, horizontal / verti- 
cal, régulier / irrégulier, individuel / collectif, etc ...) et d’organisation de 
l’espace (réseau ou pas réseau, densification, découpage en unités 
administratives ou en entités socialement pertinentes, etc ...) ont, de toute 
évidence, des implications beaucoup plus larges. Ils participent de la pacifi- 
cation des rapports sociaux, contribuent au contrôle des populations et abou- 
tissent à la consolidation du pouvoir par fidélisation de clientèles politiques 
ou / et par élimination des pouvoirs concurrents du pouvoir d’Etat, en parti- 
culier du pouvoir << traditionnel D. L‘administration urbaine est également au 
cœur d’enjeux financiers importants, 1’Etat cherchant à récupérer une partie 
de la rente foncière à travers les politiques de fiscalisation. Dans la réalité, 
tous ces enjeux sont extraordinairement enchevêtrés et l’on est surpris de 
voir des régimes politiques d’orientations apparemment opposees se référer 
aux mCmes modèles et tenir des discours similaires sur la ville. 

? 

2. Autonomie e t  ilépendame... 
L’opinion qui prévaut généralement est que << les bailleurs de fonds de la 

période des ajustements structurels (sont) les initiateurs et tuteurs intéressés 
des réformes publiques et parapubliques d. On ne cultivera pas le paradoxe 
jusqu’à prétendre que les sévkres contraintes financières auxquelles sont 
soumis les Etats africains sont demeurées sans conséquences mais il serait 
au moins aussi hasardeux d’assimiler 1’Etat africain aujourd’hui à une figure 
fantomatique totalement manipulée de l’extérieur. Certains vont même plus 
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dification du modèle initial d’intervention de 1’Etat e t  ce malgré la 
multiplication des missions de bailleurs de fonds au début des années 80 ... 

A Dakar, dans le cadre de l’opération << parcelles assainies Y, lancée en 
1972, la Banque Mondiale renonce, en 1978, à contrôler l’octroi des prêts 
permettant l’accès au logement. Elle abandonne du même coup toute idée de 
population-cible. Une discussion dpre avec les autorités sénégalaises sur la 
question des normes avait également retardé le projet et s’était soldée par un 
recul du bailleur de fonds. Dans son bras de fer avec le pouvoir local, celui- 
ci ne disposa en fait jamais d’un relais local efficace (collectivité locale ou 
agence spécialisée) lui permettant de <<faire passer son message>>. A. Os- 
mont* en tire une conclusion dont la portée dépasse le seul cas sénégalais. 
Faute d’une <<structure étatique (...) pourvue notamment d’un appareil tech- 
nique suffisamment important pour faire passer dans les faits les .enjeux 
d’une politique urbaine volontariste (...), c’est plutôt le troprplein de pro- 
gramme par rapport à la .capacité de la gérer qui apparaît à l’observation. 
Dès lors la population opère une série de contournements et de détourne- 
ments pour s’insérer dans l’opération (...). Et les pouvoirs publics locaux, 
insuffisamment armés, ne peuvent que laisser réapparaître des systèmes de 
relation de pouvoir plus traditionnel (...) entre eux et les habitants. C’est 
peut-être une manière pour eux de recupérer du pouvoir, face à un orga- 
nisme extérieur puissant (...)D. 

Les pays africains ne semblent doni: pas irrémédiablement prisonniers des 
conditionnalités de l’aide et le terrain urbain est un bon champ d’observa- 
tion de cette dépendance ambiguë. Mais, dans le même temps, le continent 
s’enfonce dans l’austérité et se trouve déconnecté du nouvel ordre interna- 
tional que prônent les << grands prêtres du rite libéral n. 

loin en défendant l’hypothèse selon laquelle <<l’assainissement financier, la 
contraction des dépenses et déficits publics ne se sont pas traduits, à la fin 
de la décennie quatre-vingt, par u n  changement structurel du poids relatif et 
du rôle de 1’Etat )>4. 

Je me contenterai ici de passer en revue trois cas concrets illustrant des 
situations économiques, sociales et politiques a priori fort différentes : le 
Burkina Faso, la Côte d’Ivoire et le Sénégal. 

Le Burkina Faso a connu de profonds bouleversements politiques au 
cours de la décennie quatre-vingt. Ces bouleversements ont eu des effets ur- 
bains profonds et sans doute durables sur lesquels je n’insisterai pa$. On a 
pu constater les divergences entre les logiques d’acteurs nationaux campant 
sur leur discours révolutionnaire et celles d’intervenants extérieurs de plus 
en plus nombreux, Ces divergences se sont surtout exprimées dans le do- 
maine de l’habitat (politique des cités) et en matière de délégation aux com- 
munes d’un minimum d’autonomie. C’est dans la plus grande ambiguïté que 
le gouvernement burkinabe et la Banque Mondiale ont fini par signer un ac- 
cord de prêt après des années de tergiversations. Mais, si l’on tente de se dé- 
gager de ces péripéties, que constate-t-on ? De part et d’autre, <<les enjeux se 
sont en fait places sur le terrain de l’utopie, utopie sociale du côté des 
responsables burkinabis et utopie techniciste du côté de la Banque Mon- 
diale, et c’est peut-être parce que les uns et les autres se sont rencontrés sur 
ce terrain-là que les choses urbanistiques ont pu, à un moment donné, re- 
prendre leur cours plus << normal )):Mais elles ne l’ont repris que grâce à la 
prééminence de l’utopie techniciste sur l’autred. 

Le tournant pris en 1980 en Côte d’Ivoire7 s’est traduit pas une réorienta- 
tion de la politique urbaine s’inspirant en grande partie des principes de la 
Banque Mondiale. Avant 1980, Abidjan était cité comme exemple d’urba- 
nisme démiurgique, impliquant un urbanisme de plan, un urbanisme du mo- 
nument, mais aussi une politique de l’habitat caractérisée par des opérations 
à grande échelle de logements subventionnés et une pratique de distribution 
de parcelles visant à élargir la clientèle politique du pouvoir en place. Le 
projet << moderniste >> ivoirien se caractérisait par un refus absolu d’abaisser 
les normes en matière d’habitat et d’urbanisme. 

La conjoncture économique a conduit les autorités, après 1980, à s’en re- 
mettre à l’initiative et à I’épargne privée en matière d’habitat et à diversifier 
l’offre de terrains en acceptant de développer l’allocation de parcelles som- 
mairement équipées. Le désengagement de 1’Etat s’est traduit également par 
une réforme de décentralisation mais, si la municipalisation permit effecti- 
vement d’atténuer les tensions qui pesaient sur I’Etat, acteur unique du dé- 
veloppement urbain, le pouvoir central n’abandonna pas la maîtrise de 
I’équipcment minimum des espaces péri-urbains. Là aussi se manifeste un 
réel infléchissement de la politique urbaine antérieure, en particulier à tra- 
vers une diminution sensible de la taille moyenne des parcelles et une 
ébauche de recouvrement des coûts. Toutefois, à l’exception de l’arrêt de la 
construction des logements économiques, rien n’indique une profonde mo- 

. 
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. III. LES COÛTS URBAINS DE L’AJUSTEMENT 

Les coûts sociaux urbains des Programmes d’Ajustement Structurel sont 
indubitables ; ilS.affectent sans doute de façon durable des sociétés, urbaines 
déstabilisées, mais il est malaisé de repérer les chaînes de causalité qui re- 
lient les mesures de nature proprement économique imposées un peu partout 
dans le tiers-monde aux, transformations des sociétés urbaines, elles-mêmes 

. D’une manière générale, l’ajustement produit deux types d’effets en 

- Les prix des biens (en particulier des produits alimentaires) et des ser- 
vices subissent des hausses sensibles du fait de la suppression de toutes les 
formes de subvention. L‘accès à des services de première nécessité comme 
l’éducation, la santé.et les transports se trouve réduit pour des couches so- 
ciales de plus en plus nombreuses et la qualité de ces services se dégrade de 
façon alarmante. Le fonctionnement des filières d’accès au sol urbain et au 

j 
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génératrices de mouvements sociaux de plus en plus radicaux. :i. ville : 
I*’ 
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logement populaire est également perturbé, de telle sorte que l’exclusion 
s’aggrave au nom d’un principe revêtant toutes les apparences du bon sens : 
<< la ville a un coût ; ceux qui ne peuvent pas l’assumer n’y ont pas leur 
place D... 

- Le chômage et le sous-emploi s’accroissent.sous l’effet du dégraissage 
de la fonction publique et du secteur nationalisé. I1 est douteux que la mon- 
tée du phénomène non salarial compense l’appauvrissement consécutif, en 
milieu urbain, B cette forme brutalede désengagement de 1’Etat. 

Nombreux sont même ceux qui se demandent si l’épicentre de l’extrême 
pauvreté nes’est pas déplacé de la campagne vers les villes. Ce qui est Cer-. 
tain, dans tous les cas, c’est qu’à côté de groupe sociaux en difficulté (les 
pauvres et les petits salariés du secteur public) apparaissent des groupes me- 
. nacés réunissant des personnes plus fortunées (la haute et moyenne bureau- 
cratie, mais aussi - les deux catégories ne se confondant pas toujours - une 
bourgeoisie contrôlant Ies activités d’import-substitution). 

Les responsables de la Banque Mondiale admettent que l’ajustement a un 
coût social et ils ont même suscité des Ctudes, au cours de ces dernières an- 
nées, pour mieux l’identifier. Ils sont, en revanche, convaincus du caractère 
’<< transitionnel >> de ces coûts et paraissent avant tout soucieux de mettre en 
œuvre toutes sortes d’amortisseurs de crise (le << secteur informel B, les soli- 
darités familiales, etc ...) et de fusibles (participation populaire, décentralisa- 
tion etc ...) destinés à préserver 1’Etat-minimum des à-coups trop violents. 

CO.NCL US ION 

Au-delà de la prétention universaliste du modèle de l’ajustement, un prag- 
matisme croissant se manifeste sur les terrains d’application. Contraints au 
désengagement, la plupart des Etats africains entendent cependant conserver 
une certaine maîtrise du développement de leurs grandes villes. Quelques 
uns, comme la Côte d’Ivoire, manifestant une longue et efficace résistance 
aux << conditionnalités P de l’aide multilatérale, ont tenté de maintenir les 
choix urbanistiques et politiques antérieurs. O n  peut toutefois se demander 
si, passé un certain seuil de dévitalisation de l’Etat, celui-ci sera toujours en 
mesure d’ajuster ses alliances sociales aux reclassements ou aux déclasse- 
ments que provoquent en ville les << médecines de crise >>. I1 faudra égale- 
ment se convaincre que l’aménagement des villes et leur équipement requier- 
rent des moyens d’une telle ampleur que seul 1’Etat central peut les 
mobiliser. Suivant 2. Laïdig, on peut enfin conclure qu’<< il manque à la 
Banque (Mondiale) une certaine vision politique du monde économique qui 
est (...) aggravée par l’absence, au sein de l’institution, de canaux de trans- 
mission du savoir non quantifiable >> indispensable pour comprendre les ef- 
fets complexes des poli tiques macro-économiques sur le développement ur- 
bain. 

. 

? 
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